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Lors des électi ons communales du 14 octobre 2018, la 
majorité communale en place depuis 2012 a décidé de 
reparti r ensemble pour une période de six ans. 

Le vote citoyen permet largement cett e reconducti on avec 
10 sièges pour la Liste du Bourgmestre et 5 sièges pour 
e-PS, la future majorité représentera donc 15 sièges sur 23 
au conseil communal.

Nous entamons cett e législature avec une équipe soudée, 
compétente, moti vée dont l’ambiti on est de concréti ser et 
de construire une série de projets qui permett ront à notre 
commune et ses habitants d’envisager l’avenir avec séré-
nité. 

La rédacti on de cett e déclarati on a été basée sur la com-
plémentarité des programmes des deux parti s formant 
la majorité. Les conseiller(e)s ont contribué acti vement 
à l’établissement de cett e déclarati on pour aborder de la 
manière la plus réaliste et effi  ciente possible les diff érents 
thèmes abordés. 

La Déclarati on de Politi que Communale sera ensuite tra-
duite en objecti fs opérati onnels au sein du Plan Straté-
gique Transversal afi n de mieux programmer le projet poli-
ti que en planifi ant et évaluant les acti ons. Ce travail se fera 
en étroite collaborati on avec les services communaux et 
les acteurs concernés œuvrant à Sprimont.

La volonté de notre équipe repose sur des valeurs fonda-
mentales qui s’arti culent sur 15 axes concrets.

Notre ambiti on est de faire de Sprimont, une commune 
accueillante, une commune innovante et une commune 
solidaire.

Bonne lecture,

Le Collège communal 



ENSEIGNEMENT
« l’enseignement c’est près de 1.350 enfants»

L’école est un facteur essenti el d’émancipati on, il 
fournit aux enfants les bases essenti elles qui condi-
ti onneront leur future vie professionnelle et sociale.

Nous souhaitons conti nuer à off rir aux élèves un en-
seignement de qualité avec pour priorité l’appren-
ti ssage des fondamentaux : le savoir lire, écrire et 
compter.

Nos priorités sont:

• Renforcer l’accueil de tous les élèves sans discri-
minati on sociale ou culturelle ; 

• Poursuivre l’aménagement et la constructi on 
d’infrastructures scolaires (six classes à l’école de 
Louveigné dont une salle polyvalente, aménager 
deux préaux à l’école du Centre de Sprimont, des 
nouvelles classes et un réfectoire à Dolembreux, 
agrandir l’école du Hornay dans la maison des 
jeunes actuelle, prévoir une extension de l’école 
de Fraiture, réalisati on d’une cuisine à Lincé) ;

• Porter une att enti on accrue à la lutt e contre le 
harcèlement et les violences au sein des éta-
blissements scolaires pour refréner ces phéno-
mènes ;

• Maintenir un cours alternati f de néerlandais et 
d’anglais en 3ème et 4ème primaire et dévelop-
per des pédagogies adaptées reposant notam-
ment sur les opportunités off ertes par les nou-
velles technologies ;

• Faire du numérique et des nouvelles techno-
logies un vecteur d’émancipati on sociale afi n 
d’éviter une fracture numérique ;

• Développer l’éducati on aux médias et former les 
élèves à l’uti lisati on criti que, non envahissante 
et non violente d’internet et en parti culier des 
réseaux sociaux ;

• Prolonger la mission du conseiller pédagogique 
mis à la dispositi on des enseignants ;

• Conti nuer le plan de pilotage pour être acteur 
dans la constructi on du Pacte d’Excellence de la 
Fédérati on Wallonie Bruxelles ;

• Proposer dans les écoles des repas de midi en 
foncti on de l’évoluti on des locaux scolaires. 
Ceux-ci devront être équilibrés et uti lisés dans la 
mesure du possible des produits locaux ;

• Encourager les synergies entre les écoles et les 
acteurs associati fs, sporti fs, culturels, afi n de 
permett re une intégrati on des enfants dans la 
vie de leur commune ;

• Promouvoir et communiquer les acti vités du 
conseil communal des enfants ;

• Mise en place d’outi ls pédagogiques aux équipes 
pour la gesti on des récréati ons (îlots de jeux, 
jeux de tables,…) ;

• Renforcer le dialogue et la collaborati on entre 
les directi ons d’école et les responsables com-
munaux ;

• Garanti r au personnel enseignant une formati on 
conti nue de qualité.

PETITE ENFANCE/
ACCUEIL EXTRASCOLAIRE
Accompagner les parents  en développant un accueil 
de qualité et accessible est primordial. Il contribue à 
concilier la vie privée et professionnelle.

Dès lors nous souhaitons :

• Favoriser et soutenir la mise en place d’initi a-
ti ves pour accompagner les enfants et parents 
dans l’accomplissement des devoirs scolaires 
(écoles de devoirs, études dirigées,…) ;

• Former et évaluer les accueillantes de l’ATL (ac-
cueil temps libre) ;

• Veiller au bon encadrement de l’extrascolaire 
et au mainti en des plages horaires (de 7h15 à 
18h00) avec une parti cipati on fi nancière équi-
table ;

• Promouvoir la créati on de places pour des gardes 
d’enfants (crèches, initi ati ves privées, halte-gar-
derie, crèches d’entreprise,… ) avec une att en-
ti on parti culière pour mett re des places pour 
des enfants porteurs d’handicap mais aussi de 
pouvoir disposer de places « en urgence » (mise 
au travail, formati on, situati on de crise,…) ;

• Améliorer les services off erts aux familles en or-
ganisant des évènements (rencontres, journées 
de sensibilisati on, etc.) entre les familles et les 
professionnels du secteur afi n de permett re un 
échange sur les expériences des familles, leurs 
besoins et l’adéquati on des outi ls proposés ;  

• Améliorer et entretenir les plaines de jeux com-
munales.

15 AXES CONCRETS POUR SPRIMONT
Pa
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JEUNESSE
Répondre aux besoins et att entes des jeunes, favori-
ser leur expression et leur autonomie consti tue pour 
le collège une nécessité de premier ordre. Nous vou-
lons réserver à la jeunesse un rôle acti f dans la vie de 
la commune.

Nos priorités :

• Maintenir et développer les acti vités pour ado-
lescents ;

• Renforcer les liens avec le PCS, le sport et la 
culture ; 

• Soutenir les maisons de jeunes, les mouvements 
de jeunesse, les associati ons, qui consti tuent 
une école de vie complémentaire à l’enseigne-
ment ;

• Communiquer sur les acti ons du conseil commu-
nal des jeunes ;

• Informer les jeunes, de manière régulière en uti -
lisant les réseaux sociaux ;

• Encourager toute initi ati ve qui contribue à don-
ner une place aux enfants et aux jeunes dans la 
société : la créati on de nouveaux loisirs, faire 
connaître mieux encore auprès de ce public la 
ludo-biblio-thèque, foyer culturel… ;

• Prévenir la dépendance aux écrans par des ou-
ti ls pédagogiques à dispositi on des parents, des 
jeunes, des mouvements de jeunesse,… ;

• Conforter des projets d’accompagnement pour 
acquérir le permis de conduire ;

• Constructi on d’une nouvelle maison des jeunes 
au Hornay et rénovati on de la maison des jeunes 
de Banneux et de son agora ;

• Favoriser le sport de rue en rénovant/créant des 
espaces de convivialité adéquates aux jeunes ;

• Créati on de projets permett ant plus de mobilité 
des jeunes de la commune ;

• Mise en place d’un «service Parrainage emploi» 
de jeunes vers le monde du travail. Il s’agira de 
permett re pendant une journée de découvrir un 
méti er dans une entreprise de la région ;

• Mett re à dispositi on un local d’étude pour les 
étudiants sprimontois en périodes d’examens.

MOBILITÉ-SÉCURITÉ-
TRAVAUX PUBLICS
Parmi les missions de la commune, les voiries, la 
mobilité et la sécurité consti tuent, aux yeux de nos 
citoyens, une priorité essenti elle, de toute première 
nécessité. Nous dégagerons des moyens consé-
quents pour l’entreti en et la rénovati on de voiries.

Nos priorités :

• Elaborer des aménagements divers pour la mo-
bilité douce ;

• Revitaliser et sécuriser le centre de Louveigné 
(rue du Pérréon, Place du Juge Hanson, Place du 
Tilleul) ;

• Entretenir et améliorer les voiries : rue du Suf-
frage Universel, rue Houillière, place d’Ogné, 
parti e haute de la rue Vieille Voie de Liège, rue 
Cléchène, rue Bawepuce, rue des Ecoles, rue A. 
Binet, rue des Comines, rue des Biollett es, rue 
du Baron, rue du Grand Bru ;

• Créer une stati on d’épurati on à Dolembreux et 
assurer l’autonomie de Fraiture et d’Andoumont 
selon les conditi ons et le calendrier établis par la 
Région Wallonne ;

• Aménager la place de Picopré et prévoir des 
trott oirs rue de la Sapinière;

• Aménager un espace convivial à Damré et pré-
voir l’extension de la voie ferrée du CFS (chemin 
de fer de Sprimont) ;

• Aménager un parking à la salle du Tilleul à 
Gomzé-Andoumont ;

• Promouvoir l’améliorati on de la qualité des vil-
lages et les aménagements de convivialité ;

• Prévoir un entreti en régulier et durable des 
infrastructures pour limiter les dégradati ons 
: routes, accotements, fi lets d’eau, pistes cy-
clables, Ravel, bâti ments communaux, plaines 
de jeux … de façon équitable entre les villages ;
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•	 Interpeller le TEC afin qu’ils proposent une offre 
mieux adaptée aux villages et garantir une meil-
leure lisibilité des lignes et horaires;

•	 Réguler la vitesse par des aménagements rou-
tiers adéquats (ralentisseurs, potelets, radars 
préventifs,…)

•	 Installer une signalisation plus visible aux en-
droits sensibles ;

•	 Viser à l’interdiction du trafic des poids lourds 
internationaux sur nos axes routiers ;

•	 Favoriser le covoiturage local entre parents pour 
soulager l’accessibilité aux écoles ;

•	 Mettre en place des mesures concrètes pour ren-
forcer la prévention, les actions éducatives et la 
lutte contre les incivilités et les violences pour 
assurer la quiétude de nos quartiers ;

•	 Réflexion sur la création d’une zone « stop and 
go » devant la nouvelle crèche « Les marmots » 
à Sprimont ;

•	 Réactualiser en concertation avec la population 
et les communes voisines le Plan Intercommunal 
de Mobilité (datant de 2000) ;

•	 Identifier en concertation avec les habitants des 
quartiers et les commerçants, les lieux jugés in-
sécurisant et les aménager (PCDR);

•	 Améliorer l’accessibilité de la ludothèque-bi-
bliothèque et du foyer culturel au niveau par-
king (entre autres pour les personnes porteuses 
d’handicap,…) ;

•	 Favoriser les aménagements de mobilité douce 
et la promotion du vélo électrique ;

SPORT
L’accès au sport est un formidable outil d’apprentis-
sage de l’esprit d’équipe en véhiculant des valeurs 
humaines telles que le fair play et la solidarité. C’est 
un facteur d’intégration sociale et un outil de santé 
publique.

Nos priorités :

•	 Continuer à soutenir les différents comités as-
sociatifs et les clubs sportifs (logistique, événe-
ments, journée sportive, jumelage) ;

•	 Rénover et agrandir le parking du hall omnis-
port ;

•	 Valoriser le site de la Pêcherie du Tultay (cours 
de pêche, stages communaux) ;

•	 Construire des terrains de tennis et/ou de pad-
dle supplémentaires au Tultay + éclairage ;

•	 Créer et développer le centre sportif local inté-
gré ;

•	 Organiser une journée «Sport pour tous» en col-
laboration avec les clubs locaux et la Province ;

•	 Améliorer la coopération entre les différents 
clubs sportifs grâce au centre sportif local inté-
gré (CSLI) et de la RCA (régie communale auto-
nome) ;

•	 Créer un Pumptrack (Parcours d’agilité en boucle 
formée pour vélo) ;

•	 Faire connaître les différentes formes de subsi-
diation existantes aux écoles et aux clubs ;

•	 Développer plus encore l’offre de pratique de 
sports organisés par la Commune en partena-
riat avec les associations sportives (plan d’action 
sport) ;

•	 Création d’un répertoire des sports (internet et 
brochure) pour facilement découvrir les offres, 
les horaires, les équipes,… ;

•	 Favoriser la pratique des sports pour les adultes 
et enfants porteurs d’handicap dans les clubs 
existants (ex : handisport,…) ;

•	 Soutenir les initiatives visant à la réduction des 
coûts d’affiliation ou d’accès à la pratique spor-
tive pour les familles qui connaissent des diffi-
cultés sociales ou économiques ;

•	 Renforcer l’organisation de stages sportifs enca-
drés à coûts réduits pendant les vacances sco-
laires, en développant les partenariats entre les 
communes, la province et l’Adeps.
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CULTURE
Les associations et projets culturels foisonnent sur 
notre commune. Ils contribuent au rayonnement 
de la commune, mais aussi à l’épanouissement de 
chaque individu. 

Nos priorités :

•	 Valoriser la nouvelle salle d’exposition tempo-
raire au Centre d’Interprétation de la Pierre (CIP) 
(artistes locaux) ;

•	 Soutenir le développement du Foyer Culturel, 
les bibliothèques et la ludothèque afin de garan-
tir l’accès de tous à la culture ;

•	 Mise en place de la filière de la pierre (forma-
tion, enseignement)  afin de favoriser le travail 
de la pierre;

•	 Soutenir par le Foyer culturel l’expression cultu-
relle de tout citoyen sprimontois et des habi-
tants de la région Ourthe-Amblève (ex . une fête 
de la musique des «  locaux  »,…). Il s’agit aussi 
de soutenir l’émergence et le développement 
de projets associatifs d’éducation permanente 
favorisant la participation à la démocratie et la 
citoyenneté ; 

•	 Numérisation du travail du Cercle d’Histoire lo-
cale ;

•	 Améliorer la promotion des événements cultu-
rels ;

•	 Création d’un Week-end culturel offrant la gra-
tuité à toutes les structures sprimontoises (CIP, 
foyer culturel, biblio-ludo) ;

•	 Permettre l’appropriation des projets commu-
naux d’aménagement des espaces publics par 
des (jeunes) artistes (implantation de nouveaux 
bancs publics, espaces de lecture, promenades 
publiques, etc.).

TOURISME
Sprimont dispose d’un important potentiel en ma-
tière touristique. Celui-ci doit continuer à être ex-
ploité à travers une politique touristique ambitieuse 
pour faire face à un marché exigeant, complexe et en 
constante évolution. 

Il convient de :

•	 Prolonger la voie de chemin de fer de Sprimont 
à Damré dans le cadre du Plan Communal de 
Développement Rural (PCDR) avec un espace de 
convivialité ;

•	 Intégrer le Centre d’Interprétation de la Pierre 
dans une politique globale de promotion du tou-
risme et de la culture en Ourthe-Amblève et en 
Province de Liège ;

•	 Finaliser le projet de scénographie et établir un 
agenda d’expositions, de rencontres, de concerts 
dans l’ancien musée afin de dynamiser la poli-
tique de promotion de notre commune ;

•	 Améliorer le site de Banneux Notre-Dame en 
vue du développement du tourisme religieux ;

•	 Promouvoir les réseaux des sentiers de prome-
nade (GR5 et GR576) ;

•	 Participer à la réalisation du RAVeL de l’Amblève ;

•	 Aménager les nouveaux locaux du tourisme et y 
valoriser les produits du terroir ;

•	 Continuer à réhabiliter les chemins, entretenir 
et multiplier les balisages afin de développer le 
tourisme vert comme les balades VTT et à pied 
(ajouter certains tourniquets par exemple pour 
éviter le passage des engins motorisés,…) ;

•	 Maintenir et encourager les opérations villages 
fleuris, décorations de Noël ;

•	 Créer un site internet et une application réperto-
riant les initiatives touristiques de Sprimont,… ;

•	 Soutenir les initiatives des habitants mettant en 
valeur l’esprit et l’histoire de leur village

•	 Dans le cadre de notre collaboration avec le 
GREOVA, mettre au point un planning de balades 
: visite collective autour de certains thèmes pour 
les touristes et les Sprimontois (prévoir aussi des 
guides en d’autres langues,…) et participer au 
projet de  « Route d’Artagnan » qui permettra la 
découverte de la région à cheval ;

•	 Etudier la faisabilité de la création d’une aire de 
stationnement service pour mobilhome.
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AIDE SOCIALE, AÎNÉS, 
ASSOCIATIONS
Dans notre société qui manque de dialogue, les 
échanges intergénérationnels s’imposent pourtant 
comme une évidence  : chaque génération a tant à 
apprendre de l’autre.

Nos priorités :

•	 Favoriser l’activité physique auprès des seniors 
via le renforcement de l’accessibilité des infras-
tructures, le développement d’une offre adaptée 
et la création d’activités intergénérationnelles ;

•	 Aider au maintien à domicile des personnes âgées 
et des personnes souffrant de handicap (aidants 
proches, repas à domicile, taxis social, …) ;

•	 Soutien à une politique d’accueil des deman-
deurs d’asile en séjour légal ou avec un titre de 
séjour ;

•	 Maintenir notre épicerie solidaire;

•	 Optimaliser et maintenir les aides sociales avec 
discernement et efficacité par le CPAS (insertion 
professionnelle, aides à domicile, aides juri-
diques, logement, etc.), visant l’accès de tout 
citoyen aux droits fondamentaux ;

•	 Privilégier une logique d’accompagnement de 
qualité du bénéficiaire du CPAS, dans tous les as-
pects de sa vie, et non une logique de contrôle ; 

•	 Encourager l’économie sociale et solidaire, par 
le partenariat avec les entreprises d’économie 
sociale ;

•	 Continuer à développer les projets en matière 
d’entraide alimentaire (potagers communau-
taires, épicerie solidaire, lutte contre le gaspil-
lage alimentaire,...) à travers une alimentation 
saine et équilibrée, de qualité, accessible à tous, 
favorisant les produits locaux, de saison, bios ou 
équivalents ;

•	 Promouvoir les projets visant à favoriser un droit 
à la connectivité numérique des séniors ;

•	 Encourager le développement de projets « Se-
niors consultants » composés de travailleurs, 
d’artistes, d’artisans à la retraite qui partagent 
leur expérience en venant en aide à des associa-
tions, écoles, projets de développement local ; 

•	 Multiplier les espaces de rencontres, projets in-
tergénérationnels et interculturels notamment 
au départ des associations de village ou des mai-
sons de repos pour des échanges d’expériences, 
et y encourager les projets de transmission de la 
mémoire sociale.

ADMINISTRATION- 
FINANCES
Nous avons des ambitions pour notre commune que 
nous comptons poursuivre et mettre en œuvre mais 
nous prenons l’engagement d’une gestion prudente, 
responsable et juste des finances. 

En matière de personnel, les autorités poursuivront 
l’établissement d’un plan d’embauche qui objective-
ra les besoins de l’administration (formations, nou-
veaux engagements, remplacements, promotions, 
évolutions de carrière, nominations).

Les synergies avec le Centre public d’actions sociales 
et la Régie Communale Autonome seront accen-
tuées en vue de poursuivre les objectifs de rationa-
lisation, d’économies d’échelle et en finalité, offrir le 
meilleur service public aux citoyens.

Les autorités communales seront attentives à la mise 
en place et veilleront en permanence à la recherche 
de subsides, d’opportunités et de leviers de finance-
ment des politiques locales.

La volonté est de maintenir un équilibre budgé-
taire et financier durable au bénéfice de tous les 
citoyen(ne)s tout en s’inscrivant dans le respect des 
dispositions des différents niveaux de pouvoir.

ENERGIE
Sprimont est engagée dans la Convention des Maires 
(POLLEC) ce qui implique à l’horizon 2020 une réduc-
tion des consommations énergétiques. Des actions 
ambitieuses doivent être menées pour y parvenir. 
Nous veillerons à :

•	 Faire réaliser une thermographie permettant 
d’identifier les endroits à isoler ;Pa
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•	 Promotionner sur Sprimont le développement 
des énergies renouvelables (turbine sur l’Ourthe, 
bio-méthanisation avec les agriculteurs, gestion 
d’une coopérative éolienne, photovoltaïque sur 
maisons…) ;

•	 Promouvoir des réflexions citoyen(ne)s et des 
communes sur l’avenir durable des énergies ;

•	 Développer le travail de la cellule énergie (sou-
tien de groupe d’achat, stockage et partage des 
énergies,…),

•	 Etablir et mettre en œuvre un plan d’action ambi-
tieux pour réduire la consommation énergétique 
des bâtiments communaux (rénovation, isola-
tion, production d’énergie renouvelable,...) ;

•	 Pour le bâti privé également, impulser des pro-
jets de rénovation respectueux de l’environ-
nement pour tendre vers des bâtiments basse 
énergie; mettre en œuvre une sensibilisation 
accrue du grand public pour renforcer les efforts 
des citoyen(ne)s en matière d’économies d’éner-
gie ;

•	 Promouvoir les véhicules partagés, les trans-
ports en communs et les modes doux pour le 
personnel communal.

ENVIRONNEMENT
La lutte contre la pollution de notre environnement 
doit être menée également au départ de la com-
mune, pour permettre à chacun(e) de vivre dans un 
environnement sain et de qualité.

Il convient de :

•	 Créer un Plan Communal de Défense de la Na-
ture (PCDN) dans le cadre du développement 
durable et de la biodiversité ; 

•	 Sensibiliser la population, et en particulier les en-
fants via les écoles et les institutions publiques, 
aux questions des pesticides, du tri des déchets, 
de la propreté publique ;

•	 Encourager les entreprises, les habitants, les 
agriculteurs à mieux respecter encore l’environ-
nement  en plaçant plus encore de poubelles 
publiques, en luttant contre les incivilités, en 
donnant des conseils, en organisant des confé-
rences,… ;

•	 Limiter, interdire ou taxer de manière efficace 
et dissuasive le développement de publicités 
intempestives le long des routes ;

•	 Favoriser le maillage écologique pour la création 
de zones protégées bien définies (plan Maya, 
zones humides et naturelles) ;

•	 Lutter activement contre les dépôts clandestins 
et l’insalubrité publique ;

•	 Développer une administration communale plus 
VERTE  : avec moins de production de déchets, 
utilisation de produits de nettoyage écologiques, 
flotte verdie, inciter les travailleurs à utiliser une 
mobilité douce et modulaire (co-voiturage orga-
nisé, transports publics, vélos, vélos électriques, 
véhicules partagés,…) ;

•	 Respecter l’obligation de la règle phyto zéro au 
premier juin 2019 ;

•	 Organiser des campagnes pour lutter contre les 
pollutions intérieures (radon, …) ;

•	 Contrôler l’utilisation des chemins par les engins 
de loisir à moteurs.

URBANISME-LOGEMENT
Le droit au logement est inscrit dans la Constitu-
tion belge et il est facteur essentiel de développe-
ment social. Face à la problématique du logement, il 
convient d’activer les outils existants et d’être créatif.

Nos priorités :

•	 Accentuer la lutte contre les marchands de som-
meil, contre l’inoccupation et la sous occupation 
des logements publics et privés ;

•	 Préserver le caractère rural en veillant à la bonne 
intégration du bâti sans dénaturer le paysage et 
les villages  par une urbanisation intégrée;
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•	 Revaloriser le domaine des Hautes Fagnes Relax 
d’Adzeux (habitats permanents) ; 

•	 Encourager la mixité dans l’occupation des nou-
veaux logements (jeunes, familles, seniors,…) ;

•	 Développer des partenariats avec les promo-
teurs privés pour mettre en vente ou en loca-
tion, à des prix conventionnés, un quota de loge-
ments modérés dans les projets de construction 
ou de rénovation ;

•	 Remettre sur le marché les logements inoccupés 
par une taxation dissuasive incitant les proprié-
taires de biens laissés à l’abandon à mettre leur 
bien en vente ou en location ;

•	 Continuer à promouvoir le développement du 
logement public (Fonds du logement, Ourthe 
Amblève Logements, Commune, CPAS, partena-
riat public-privé, Agence Immobilière Sociale,…) 
pour les ménages ne pouvant accéder aux loge-
ments privés ;

•	 Faire un cadastre des biens publics (Commune-
CPAS) afin d’élaborer un plan stratégique com-
mun de vente, de rénovation et d’acquisition ;

•	 Établir un relevé précis des terrains urbanisables 
disponibles sur le territoire afin de faire face à 
l’importante évolution démographique, tout en 
évitant l’étalement urbain, et ce dans un souci 
de gestion parcimonieuse du sol.

ECONOMIE, EMPLOI, 
FORMATION
Une économie locale, créatrice d’emplois durables 
et de qualité sont les objectifs qui définissent notre 
commune.

Nous  favoriserons des actions concrètes, à savoir :

•	 Favoriser la création de Petites et Moyennes En-
treprises, de Très Petites Entreprises, d’activités 
d’indépendant(e)s ;

•	 Contribuer, aux échanges entre les écoles, les 
organismes publics et entreprises pour identifier 
les métiers en pénurie dans la commune et sen-
sibiliser les publics cibles à ces opportunités ;

•	 Encourager la mixité fonctionnelle (commerces, 
habitats,…) dans nos villages afin de renforcer 
l’attractivité et d’améliorer l’accessibilité des 
citoyens aux services, aux emplois, aux com-
merces, aux loisirs, aux espaces verts, etc... ;

•	 Le développement de partenariats et d’échanges 
d’informations entre la commune et les em-
ployeurs présents sur son territoire par la publi-

cation de leurs offres d’emploi sur le site internet 
de la commune et aux valves communales ;

•	 L’information sur les aides régionales et fédé-
rales à l’emploi afin d’amplifier leur effet ; le dé-
veloppement d’une politique supra-communale 
en matière d’emploi, de formation et d’insertion 
professionnelle par des synergies, collaborations 
et partenariats avec les communes avoisinants ;

•	 Amplifier notre politique volontariste de mise à 
l’emploi et d’insertion professionnelle ;

•	 Activer les aides régionales et fédérales à l’em-
ploi, notamment celles relatives au mécanisme 
des « articles 60 et 61 » de la loi organique des 
CPAS ; 

•	 Rédiger des cahiers des charges de marchés 
publics davantage tournés vers les PME et les 
indépendants, et luttant activement contre le 
dumping social et environnemental ;

•	 Partenariat avec les entreprises d’économie 
sociale pour développer de nouvelles initiatives 
économiques locales dans des niches d’emploi 
non existant sur le territoire ;

•	 Mettre en place une journée entreprise dans les 
parcs d’activités ;

•	 Promouvoir et soutenir le développement de 
formations préqualifiantes et qualifiantes (Pro-
motion sociale, Ifapme, Forem, Mirel, CISP,...) ;

•	 Renforcer la cellule emploi dans le but de déve-
lopper des partenariats.
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AGRICULTURE
Sprimont souhaite une alimentation locale, saine et 
accessible à tout(e)s. Plusieurs actions seront me-
nées pour y parvenir :

•	 Soutenir l’Agriculture en jouant un rôle moteur 
et centralisateur pour valoriser nos produits lo-
caux et orienter nos concitoyens vers les circuits 
courts ou en direct vers nos artisans et produc-
teurs ;

•	 Participer activement à l’élaboration du nouveau 
PCDR (Plan Communal de Développement Rural) 
Analyser avec l’organe accompagnateur (GREO-
VA) les conclusions des 7 réunions citoyennes 
préalables du printemps 2018 et dynamiser les 
différentes étapes indispensables à sa création.

•	 Soutenir et développer le maraîchage privé local 
et les jardins communautaires (mise à dispo-
sition de terrains communaux, promotionner 
l’encadrement par des professionnels, viser le 
maillage entre jardins, projet intergénérationnel 
permettant le lien social,… ) ;

•	 Favoriser les produits d’agriculteurs locaux, par-
ticulièrement des petites exploitations familiales 
durables ( création d’un comptoir de produits lo-
caux, aider à la création de groupements d’achats 
en commun –GAC- et des groupes d’achat soli-
daire à l’agriculture paysanne –GASAP-,…).

PARTICIPATION  
CITOYENNE
La participation citoyenne sera encouragée durant 
cette mandature pour permettre à la population 
d’être partie prenante et d’exprimer son point de vue 
dans différents projets. Pour cela, nous veillerons à :

•	 Évaluer le fonctionnement des commissions et 
conseils consultatifs afin d’optimiser leur rôle 
d’interface entre habitant(e)s et autorité com-
munale ;

•	 Mettre en œuvre des budgets participatifs, par 
lesquels la commune octroie à des associations, 
des citoyens un budget déterminé afin de réali-
ser des projets de proximité sélectionnés selon 
des modes démocratiques ;

•	 Au-delà des commissions déjà existantes telles 
que  : CCATM, PCDR, CCJ, CCE, Commission des 
aînés, Commission de la personne handicapée 
de la santé et du bien-être, Conseil d’orientation, 
POLLEC, Plan Maya, Conseil des utilisateurs de la 
RCA, … Nous continuerons à susciter la participa-
tion citoyenne.

•	 Améliorer l’information à la population des 
nombreux services proposés par le CPAS, le PCS 
(Plan de Cohésion Sociale) et l’administration 
communale ;

•	 Participer à la simplification et dématérialisation 
des démarches administratives et éviter aux ci-
toyens de mener des démarches multiples.


